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SA MAJESTE LA REINE INTIME

APPEL DE LA COTJR DTJ BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QUEBEC

Droit criminelMeurtre qualifiØVerdict de culpabilitØ affirmd par la Cour

Supreme du CanadaMinistre dØfØrant la cause Ia Cour dappel pour

nouvelle auditionNouvel appel la Cour Supreme du CanadaLoi

sur is Cour Supreme S.R.C 1952 259 art 55Droit criminel

1953-54 Can 51 arts 596 597

LaccusS dont le verdict de culpabilitØ pour meurtre qualiflØ fut maintenu

par cette Cour fit une demande de clØmence Le Ministre de la Justice

dØfSra la cause pour une nouvelle audition la Cour dappel en vertu

de lart 596 du Code Criminel La Cour dappel procØda rendre

jugement comme sil sagissait dun appel interjetØ par la personne

condamnØe et rejeta cet appel Doi le pourvoi de laccusØ devant cette

Cour

ArrØt Lappel doit Œtre rejetØ

Ii ny pas danalogie entre lart 55 de la Loi sur la Cour Supreme du

Canada et lart 596b du Code Criminel Les dispositions de lart

596b prescrivent en termes bien clairs que la cause est dØfØrSe pour

audition et decision comme sil sagissait dun appel interjetØ par la

personne condamnØe Dans le cas present Ia Cour dappel ayant

rejetØ lappel laccusØ avait droit dinterjeter appel la Cour Supreme

du Canada en vertu de lart 597A du Code Criminel

Sur Ie mØrite laccusØ na pas rSussi Øtablir le bien-fondØ de ses griefs

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH

APPEAL SIDE PROVINCE OF QUEBEC

Criminal lawCapital murderConviction affirmed by Supreme Court of

CanadaMinister remitting case to Court of Appeal for further hear

ingWhether further appeal to Supreme Court of CanadaSupreme
Court Act R.S.C 1952 259 55Criminal Code 1953-54 Can

51 ss 596 597

The accused whose conviction on charge of capital murder was upheld

by this Court applied for clemency The Minister of Justice remifted

the case for further hearing to the Court of Appeal pursuant to 596

of the Criminal Code The Court of Appeal proceeded to decide the

matter as though it were an appeal by the accused and dismissed the

appeal The accused appealed to this Court

Held The appeal should be dismissed

There is no analogy between 55 of the Supreme Court Act and 596b
of the Criminal Code Section 596b prescribes in clear terms that the

CORAM Les juges Fauteux Abbott Martland Judson Rtchie Hall et

Spence
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1964 case is remitted for hearing and determination as if it were an appeal

MARCOTTE by the convicted person In the present case the Court of Appeal

having dismissed the appeal further appeal to the Supreme Court

LAREINE of Canada was opened to the accused under 597A of the Code

On the merits the accused has failed to establish that his grounds of appeal

were well founded

APPEL dun jugement de là Cour du bane de la reine

province de QuØbec rejetant un appel dØfØrØ cette Cour

par le Ministre de la Justice Appel rejetØ

Yves Mayrand pour lappelant

Ducros et Boilard pour lintimØe

Le jUgement de la Cour fut rendu par

LE JUGE FAupuxLe mars 1963 MontrØal un

jury de la Cour du bane de la reine Juridietion criminelle

prØsidØ par le Juge Roger Ouimet trouva lappelant

coupable davoir le 14 dØcembre 1962 en là cite de St

Laurent district de MontrØal intentionnellement cause là

mort du constable Claude Marineau et ce loccasion et

aux fins de la perpetration dun vol qualiflØ commettant

ainsi un meurtre qualiflØ Lappel de cette declaration de

culpabilitØ impØrativement present en pareil cas par

larticle 583 du Code Crimirtel fut rejetØ le 15 janvier

1964 par un jugement unanime de la Cour du bane de là

reine2 Marcotte ainsi que le permet larticle 597A du

Code Criminel logea un appel la Cour Supreme du

Canada8 lequel fut Øgalement rejetØ le 11 mai 1964 par

une decision unanime de cette Cour

Par la suite le Ministre de la Justice en vertu du pouvoir

que lui confŁre larticle 596 du Code Criminel dØfØra cette

cause la Cour dAppel Ce renvoi signØ le 27 juillet 1964

est ainsi libellØ

AU JUGE EN CHEF ET JUGES PUINES

DE LA COUR DAPPEL DEQUEBEC
Une demande de clØmence de la Couronne ayant ØtØ faite par et pour

Georges Marcotte qui ØtØ trouvØ coupable MontrØal le mars 1963

du meurtre qualiflØ de Claude Marineau et condamnS la peine capitale

B.R 837

B.R 155 R.C.S 559
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et dont les appels Ia Cour dAppel de la province de QuØbec et Ia Cour 1964

Supreme du Canada ont ØtØ rejetØs par lesdites Cours MATOJOTTE

Et le soussignØ ayant reçu de lavocat dudit Georges Marcotte des
LAREINE

representations effet

Que le juge prØsidant au procŁs aurait dft mais ne la pas fait
Fauteux

donner aux jurØs dune façon expresse les directives suivantes savoir quils

ne pouvaient condamner ledit Georges Marcotte de meurtre qualiflØ

moms quils fussent convaincus hors de tout doute raisonnable que ledit

Georges Marcotte par son propre fait avait cause ou avait aide causer

la mort dudit Claude Marineau ou la blessure corporelle ayant entrainØ

la mort de celui-ci ou quil avait lui-mŒme utilisØ ou avait stir sa personne

larme qui provoquØ la mort ou quil avait conseillØ ou incite une autre

personne faire tin tel acte ou ft utiiser tine teile anne que si le juge

prØsidant au procŁs ft des directives en accord avec le paragraphe aurait

Pu raisonnablement rendre tin verdict de non coupable de meurtre qualiflS

et que le fait de Ia partdu juge prØsidant au procØs davoir omis de donner

de telles instructions ne fut point soulevØ Ions de lappel de Georges Mar
cotte ft la Cour dAppel ou ft la Cour Supreme du Canada

Quune nouvelle preuve ØtØ dØcouverte par leclit avocat laqueile

si elle avait ØtØ disponible ions du procØs et associØe de Ia part du juge

prØsidant au procØs ft des directives en accord avec le paragraphe aurait

raisonnablement accru Ia possibilitØ pour les jurØs de rendre tin verdict

de non coupable de meurtre qualiflØ ladite preuve dtant ceile de madame

Helen Dabs ci-joint son affidavit indiquant la portØe de cette preuve ou

partie dicelle de mŒme quune traduction française dudit affidavit

Quune autre nouvelle preuve ØtØ dØcouverte par ledit avocat

laquelle si elle avait ØtØ disponible au procŁs aurait pu raisonnablement

entrainer carrement lacquittement dudit Georges Marcotte Ia4ite preuve

Øtant celle de Frank Grilly ci-joint son affidavit en original et copie

certifiØe indiquant la portØe de cette preuve ou partie diceile

En consequence le soussignØ en vertu de larticle 596 du Code

criminel dØfØremaintenant par les prØsentes ce qui suit ft savoir

les soi-disant directives erronØes donnØes aux jüres par le juge

prØsidant au procØs

les soi-disant nouvelles preuves

totite autre preuve ou argumentation par ou au nom de laccusØ ou

Ia Couronne que Ia Cour jugera appropriØ de recevoir ou de

prendre en consideration

ft Ia Cour dAppel de la province de QuØbec pour audition et decision par

cette Cour comme sil sagissait dun appel interjetØ par ledit Georges

Marcotte

DonnØ ft Ottawa ce 27 jour de juillet 1964

GUY FAVREAU

.ikfini.stre to Justice

Les affitlavits auxquels rØfŁrent les paragraphes et de

ce renyoi se lisent comme suit

Deposition assermentee de Dame Helen Dallos
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1964 Est-ce que vous Œtes allØe le 14 dec 1962 lØdifice portaüt le

MARcOTTE numØro 6007 Côte de Liesse quon volt sur la photographie produite comme

exhibit 3Oui
LA REINS

Quest-ce quØ vous Iaisiez Le bureau de placement ma envoyØe

Fauteux pour trouver du travail dans lØtablissement situØ côtØ de Ia banque

Quel bureau de placement Il est situØ sur la rue Jean Talon

.Finalement avez-vous parlØ quelquun relativement du travail

Oui avec le gØrantD

Savez-vous le nom de la Compagnie Je ne sais pas mais je pense

quon soccupe de moteurs Diesel et aussi de moteurs Ølectriques on les

femmes embobinent les moteurs Cest le mŒme groupe de bâtiments

côtØ de cette banque Le nom Electric Products

Quelle heure Øtait-il Je ne sais pas exactement mais je pense quil

Øtait 1130 cause des ØvØnements prØs de Ia banque je navais pas de

goftt pour aller nulle part mais ai pensØ comme ça quil fallait aller

ladresse indiquØe puisque le bureau my avait envoyØe Comme ça je mis

allØe et je me sins prØsentØe aux bureaux

Avant daller aux bureaux pour chercher du travail est-ce que vous

avez ØtØ tØmoin dun incident malheureux 0th

Dans vos propres termes dites-nous cc que vous ayes vu Moi je

suis arrivØe avec lautobus et quand je suis descendue javais lintention de

me rendre la compagnie qui porte Ic nom Electric Products

Quest-.ce quil est arrivØ avec Ic policier du cØtØ droit Je sais exacte

ment que Ic policier du cttØ gauche est descendu en premiere

Quest-ce quil est arrivØ avec cc policier du côtØ gauche Moi je

nai vu que sa tŒte Jai entendu des coups et jai vu que ce policier est

tombØ

Quest-ce quil est arrivØ avec le policier du côtØ droit Celui-ci

ouvert la porte de sa voiture et il Øtait en train de sortir Son revolver

Ia main Comme il venait de sortir il reçu les coups et il tombØ terre

Est-ce que vous ayes vu tomber cc deuxiŁme policier cause de ces

coups Moi jai vu qua cause de ces coups le premier policier est disparu

cette rafale continue sur la voiture aprØs le deuxiØme policier du cStØ

droit porte sa main sur lestomac et il est tombØ terre

Est-ce que le sang coulØ beaucoup Oui Ii porte sa main air

lestomac et du sang jaillissait stir sa main

Est-ce quil avait tin revolver dans la main du policier Oui Je ne

sais pas sil voulait tirer ou non mais il avait in revolver dans sa main

Combien de rafales avez-vous entendues Seulement tine

Est-ce que les deux policiers sont tombØs is suite de cette mŒme

rafale de coups Oui

Est-ce que vous pouves dire qui tire Je ne sais pas Jai vu

lhomme avec lhabit de PØre Noel et dautres aussi cStØ de Iui mais je

ne sais pas qui tire

Quelle Øtait Ia grandeur du PØre Noel Ii Øtait plus grand que mon

man qui mesure 5S mais il Øtait plus petit que cc Panisse quiest
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4j Ii Øtait approximativement un pouce de moms grand que Parisse 1964

alors 63 MARCOTTE

Combien de personnes se trouvaient devant la banque an moment
LA REINE

cle la fusillade Au moms trois

Aves-vous dSclarS la mŒme chose ann policiers qui vous out inter- Fauteux

rogØe Approximativement oui mais us mont dit de ne parler personne

dautre queux
SignØ Helen Dallos

Affidavit de Frank Gritty

July 1964

hereby swear that on the morning of December 13 1962 the establish

ment known as the Coffee Pot of which was the registered proprietor

was opened at approximately 700 A.M by my employee Jeanne Sicard

She was the only person in charge of the premises and serving customers

until about 1130 AM when the noon hour staff began to enter also

swear that on the following morning Friday December 14 arrived in my
car in front of the Coffee Pot at 930 A.M where picked up Harold

Green who was waiting outside the restaurant and gave him lift in my
car to Chomedey where dropped him off left him in Chomedey at

about 1005 A.M December 14 1962

Frank Grilly

Montreal July the 4th 1964

ConsidØrØ au regard des dispositions de larticle 596 du

Code ii est clair que ce renvoi du Ministre de la Justice est

celui quautorise le paragraphe de cet article 596

596 Sur une demande de clØmence de Ia Couronne faite par on pour

une personne qui ØtØ condamnØe la suite de procedures sur un acte

daccusation le ministre de Ia Justice peut

prescrire an moyen dune ordonnance Øcrite un nouveau procŁs

devant une cour quil juge appropriØe si aprŁs enquŒte ii est con

vaincu que dans les circonstances un nouveau procSs devrait Stre

present

toute Øpoque dØfØrer la cause la cour dappel pour audition et

decision par cette cour comme sil sagissait dun appel interjetØ par

la personne condamnØe on

toute Øpoque soumettre la cour dappel pour connaitre son

opinion toute questjon sur laquelle ii desire lassistance de cette

cour et la cour doit donner son opinion en coüsØquence

Dans une requŒte subsØquement produite au greffe de

la Cour dAppel lappelant demanda la Cour dentendre

outre dame Helen Dallos et Frank Grilly trois autres per

sonnes soit Armand Morin AndrØ Gagnon et Jean-Paul

Fournel Cependant advenant laudition lappelant dune

part renonça faire entendre Gagnon et Fournel et la
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Cour dautre part Øtant davis que le tØmoignage de Morin

MARCOTTE ne pouvait assister lappelant exerça la discretion qui lui

LA REINE est confØrØe au paragraphe du dispositif du renvoi et

Fauteux refusa dentendre ce tØmoinQuant Frank Grilly et dame

Helen Dallos les parties dØclarŁrent sen tenir laffidavit de

Grilly purement et simplement et celui de dame Dallos

sujet dans ce dernier cas au droit de la Couronne de contre

interroger

Ii fut alors procØdØ un trŁs bref interrogatoire de dame

Dallos et la Cour du banc de la reine aprŁs avoir entendu

les avocats des parties examine le dossier et dØlibØrØ pro

cØda le 17 septembre 1964 rendre jugement comme sil

sagissait dun appel interjetØ par la personne condamnØe et

rejeta cet appel par un jugement unanime Le present pour

voi est de ce jugement

Ii convient de rØfØrerdabord lobjection faite par la

Couronne la juridiction de cette Cour Ii ny pas dappel

dit-on la Cour Supreme du Canada dune decision rendue

par un tribunal dappel dune province sur un renvoi fait en

vØrtu de larticle 596b du Code et ajoute-t-on subsidi

airement au factum de la Couronne si un tel appel existe

ii ne peut Œtrequestion dun appel de piano mais dun appel

qui doit Œtrepermis la suite dune requŒte pour permis

sion dappeler Au soutien de la negation de lappel on

cherche faire une analogie entre les termes suivants de

larticle 596 du Code comme sil sagissait dun appel

interjØtØpar la personne condamnØe et les termes suivants

de larticle 552 de la Loi sur la Cow SuprŒmØdu Canada

relatif aux questions dØfØrØes cette Cour par le Gouverneur

en conseil cde la mŒmemaniŁre que dans le cas dun juge

ment rendu sur un appel porte devant la Cour on en

dØduit que le renvoi autorisØ par larticle 596 du Code

nest pas un appel mais que par les termes Æi-dessus de

larticle le Parlement tout simplement indiquØ que la

procedure suivre Øtait celle rØgissant les appels ordinaires

et que la conclusion de la Cour dAppel sur un tel renvoi

nØquivaut en substance quà une simple opinion et non

un jugement Pour disposer de cet argument il suffit de

B.R 837
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dire mon avis que le renvoi autorisØ par larticle 55 de

la Loi sur la Cour Supreme du Canada pour objet lobten- MARCOTTE

tion dune opinion ainsi quil appert du paragraphe de LAINE

cet article et que celui quautorise larticle 596b du Code Fa
Criminel pour objet lobtention dune dØci.sioim ainsi

quil appert du texte mŒmede larticle 596b Ii ny donc

pas danalogie Les dispositions de larticle 596b du Code

prescrivent en termes bien clairs que la cause est dØfØrØe

pour audition et decision comme sil sagissait dun appel

inter jetØpar la personne condamnee ou suivant la version

anglaise de larticle 596b du Code for hearing and deter

mination as if4t were an appeal by the convicted person

Tel quindiquØ larticle 592 du Code les decisions que la

Cour dAppel peut rendre dans un appel interjetØ par la

personne condamnØe sont soit de rejeter lappel purement

et simplement ou laccueillir et dans ce dernier cas ordon

ner un nouveau procŁs ou prononcer un acquittement Dans

le cas qui nous occupe la Cour dAppel dØcidØ de rejeter

lappel confirmant ainsi la declaration de culpabilitØ et

des lors les dispositions de larticle 597A du Code Criminel

sont applicables

597A Nonobstant toute autre disposition de Ia prØsente Ioi une

personne

qui ØtØ condamnØe mort et dont Ia declaration de oulpabiitØ

est confirmØe par In cour dappel ou

qui est acquittØe dune infraction punissable de mort et dont

lacquittement est ØcartØ par la cour dappel

peut interjeter appel Ia Cour Supreme du Canada sur toute question de

droit ou de mit ou toute question mixte de droit et de fait

II sensuit que la prØtention principale et la prØtention sub

sidiaire de la Couronne ne peuvent Œtreadmises

Au mØrite de lappel les prØtentions de lappelant telles

que formulØes laudition sont que la Cour dAppel aurait

errØ dans lapprØciation du renvoi du Ministre dans lapprØ

ciation de laffidavit de Grilly et de la deposition complete

de dame Dallos et quelle aurait aussi errØ en refusant

dentendre Morin Et ajoute-t-On si les faits ainsi rapportØs

par Grilly et dame Dallos et ceux dont Morin aurait Pu

tØmoigner avaient ØtØ soumis aux jurØs avec les directives
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lØgalemØnt appropriØes ceci aurait raisonnablement accru

MAnCOTTE la possibilitØ pour les jurØs de rendre un verdict de meurtre

LA REINE non qualiflØ ou voire mŒmeun verdict dacquittement

Fauteux Nonobstant toute la latitude accordØe au procureur dØ

lappelant pour lui permettre dØtablir Si possible le bien

fondØ de ces griefs aussi bien que le bien-fondØ du grief

additionnel par lui soulevØ en rØplique quant labsence

de directives au procŁs sur la question divresse nous

sommes toils davis quil na pas rØussi ce faire

En Cour dAppel le Juge en chef Tremblay rØfØ

rant ces tØmoignages et parlant pour lui et pour tous ses

collŁgues dØclarØ

Sur le tout je suis absolument convaincu que si ces tØmoignages

avaient ØtØ donnes au proeŁs le verdict ectt ØtØ nØcessairement le mŒme

Cest là la conclusion laquelle nous en sommes arrives

aprŁs avoir cOnsidØrØ attentivement les arguments faits de

part et dautre sur la portØe des tØmoignages offerts par

lappelant

Avant de clore il est peut-Œtre propos dajouter que

du fait que les policiers aient pu inviter dame Dallos

ne parler personne autre quà eux ainsi quelle en

tØmoigne la fin de sa deposition on ne saurait infØrer sOus

les circonstances quils aient voulu ainsi lempŒcher de

communiquer avec la defense

Nous sommes tous dopinion que cet appel doit Œtre

rejetØ

Appel rejetØ

Procureurs de lappelant Dansereau et Mayrand

MontrØal

Procureur de lintimØe Ducros MontrØal


